E X T R A i /T 

DÉS  REGISTRES 

DU  PARLEMENT, 

Du  vingt-quatre  Septembre  milfept  cent  quatre-vingt-huit. 

Ce  jour  , toutes  les  Chambres  alTemblees  , les  Pairs 
y Rant  les  Gens  du  Roi  font  entre's  : & Me.  Antoine- 

Louis  Segmer,  Avocat  dudit  Seigneur  Roi,  portant  la 
parole , ont  dit  : ’ E'^«ant  la 


C 


Me 


s s I E U R s , 


Nous  apportons  a la  Cour  une  Déclaration  du  Roi  ^ 
qui  ordonne  que  l’Aflemblée  des  Etats  - Généraux 
aura  heu  dans  le  courant  de  Janvier  de  Pannée  ,789 

£ 

Au  moment  où  tous  les  Membres  de  la  Cour,  v 
peine  forcis  de  la  confternation  la  plus  profonde,  après 
avoir  long-temps  ete  , pour  ainfî-dire  , fous  l’anathéme 

f 1 aT’  ^ 'es  vœux  de 

tous  les  Ordres  des  Citoyens  , fous  ces  voûtes  auguftes 

demeurees  muettes  pendant  leur  abfence  , la  vol  pu- 
blique jouit  fans  crainte  du  privilège  de  parler  ooL 
la  Loi  dans  le  Sanâuaire  même  de  la  .Tuftice.  ^ 

, ‘0“  9^"’  ''“‘'Pe^ue  dans  fes  fondions ' depuis  fo 
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Membres  fur  les  très-humbles  remontrances  que  1 amour, 
le  devoir  & la  fidélité  lui  , d-  ! 

miniftere  lui-même,  lors  de  la  P“bbcation  des  de^ 
nîers  Edits,  avoit  été  réduit  a un  filence  P 

l’impuiffance  abfolue  de  s’expliquer  fur  des  Loix  non 
velles  , que  nous  pouvions  à peine  compren  re  p 
une  leâure  rapide  qui  ne  laifTe  ni  if 

obiets  ni  le  temps  de  réfléchir  fur  l’enfemble  des  diffé- 
rons articles,  ni  la  poflibilité  d’en 

pofitions  , ni  même  le  choix  d’expreffions  conformes  au 
nouveau  refpeâ  qu’infpire  la  Majefte  oya  e 
fon  éclat.  Mieux  inftruits  au)outdhui  , ce  que 
n’ofâmes  point  hafarder  alors , nous  le  ^ 

pour  l’acquit  de  notre  confcience  , & pour  répondre 
au  vœu  unanime  de  toute  la  France. 

Les  difpbfitions  de  l’Edit  concernant  l’adminiftration 

de  la  Juftice  étoient  aufli  oppofees  a 1 interet  de  tous 
les  Sujets  du  Roi  qu’à  l’ordre,  etabh  de  toute  ancien- 
neté  dans  la  hiérarchie  des  differens  Sitge 
Royaume. 

Nous  ne  parlerons  pas  des  Tribunaux  ff  exception  , 
qiu  ont  un  objet  étranger  aux  autres  jurifdiaions , & 
femblent  exiger  une  attribution  particulière.  Les  un  & 
les  autres  fetrouvoient  fubordonnes  tout-a-la-fois  aux 
Parlemens  & aux  Cours  des  Aides , fuivant  la  diverfite 
des  matières  i & cette  double  [“^ordmation  auro.C 
donné  lieu  fur  l’appel  à une  multitude  de  conflits, 

plus  onéreux  que  les  appels  d incompétence. 

Indépendamment  de  ces  Tribunaux  , il  exiftoit  en 
■France  les  Juges  des  Seigneurs  , dont  la  Juftice  eft 

SmoÜTes  Prévôtés  Royales  ,.  depuis  long- 

feraps  fupptimées  en  partie  , pour  éviter  aux  Juftu 
cSs  u^  degré  de  Jurifdiaion  ; les  Bailhages  & 

sSauffées'répandus  dans  les  Provinces  , doiu  pW 
fieurs  ont  été  érigés  en  Prefidiaux  , & le^<-  ou 

Souveraines , qui  connoiffent  de  1 appel  des  Sentences 


U*tA»Y 


cîe  ces  dernieres  Jurifdllions\  toutes  égalés  entre 
elles  , & indépendantes  les  unes  des  autres. 

Le  plan  qu’on  avoir  fait  adopter  préfentoit  non-feule- 
ment  la  fubverfion  de  tous  ces  Tribunaux , mais 
1 aneantifTement  de  toute  Juftice  en  France. 

La  faveur  & la  préfe'rence  accordées  aux  uns  pour 
Jes  eriger  en  Grands-Bailliages , avec  droit  de  refTort 
oans  leur  arrondifTement  ; 

La  jaîoufie  & le  mécontentement  des  autres  , reftés 
dans  la  clafle  de  fimples  Sénéchauflees  reffortilTantes 
aux  Grands-Bailliages  • 

î donné  à tous  de  juger  définitivement 

jiilquà  concurrence  de  fommes  plus  ou  moins  fortes  , 
iuivant  la  nature  des  fondions  qui  leur  étoient  attri- 
buées, tout  annonçoit  une  exiflence  inégale  entre 
des  Sieges  égaux  dans  Torigine.  Cette  diftindion  , en 
dénaturant  les  Offices  , devoit  amener  les  rivalités 
& les  diffenfions.  Le  defordre  feroît  né  de  défaut 
de  police  ; & une  vexation  raifonnée  auroit  enfin 
foulevé  les  Bailliages  inférieurs  contre  les  Grands- 
Bailliages  , jaloux  de  faire  fèntir  leur  autorité. 

Ces  Grands-Bailliages  n’auroient  bientôt  reconnu 
aucune  efpèce  de  fubordination.  Enhardis  par  la  Ju- 
nfdiâion  univerfelle  qui  leur  étoit  attribuée  , ils  pou- 
voient  prétendre  à une  forte  de  fupériorité  fur  les  Cours 
Souveraines  elles-mêmes , ptiifque  les  Subftituts  de 
M.  le  Procureur-Général  étoient  autoriéfs  à requérir 
d’office  , même  à revendiquer  les  caufes  portées  dans 
les  Parlemens pour  faire  juger  la  compétence  par  les 
Grands-Bailliages. 

^ Mais  quelque  inconcevable  que  fût  cette  attribution 
jnouie  iis  ne  pouvoient  jamais , par  la  forme  même 
de  leur  infiiturion  , étreenvilagé  que  comme  de  vrais 
phénomènes  dans  Tordre  judiciaire.  Partagés  en  trois 
colonnes^  qui  dévoient  fe  remplacer  , ils  auroienc 
prononcé  , dans  de  certains  temps  , en  dernier  reffort 
«ans  d autres  ^ ils  auroient  jugé  à la  charge  de  Tappel  - 


& cet  appel  devoît  être  porté  devant  les  Juges  da 
même  corps , quP,  tour-à-tour  , auroient  eu  la  puif- 
fance  de  réformer  les  premiers  , fans  pouvoir  alors  être 
réformés.  Cette  alternative  de-fupériorité  & de  dépen- 
dance eût  opéré  néceflairemenc  ou  une  coalition  entre 
les  mêmes  OflBciers,  tour-à-tour  fupérieurs  & dépen- 
dans,  pour  confirmer  réciproquement  leurs  Sentences , 
ou  une  divifion  funefte  occalionnée  par  Rattachement 
de  tous  les  hommes  à leur  opinion  perfonnelle  : divi- 
sion d’autant  plus  difficile  à calmer  , que  rêntêtement 
& l’efprit  de  domination  en  eût  été  la  fource  &:  le 

moteur  invifible,  . r ^ r 

Que  ne  pourrions-nous  pas  encore  ajouter  fur  l’eten-^ 
due  des  fommes  auxquelles  étoit  portée  la  compétence  , 
foit  des  Préfidiaux  , foit  des  Grands-Bailliages  ? Ce  pou- 
voir exorbitant  devenoit  pour  les  Jufliciables  un  de  ces 
fléaux  dont  l’expérience  a fait  fentir  tout  le  danger. 
Le  motif  même  fur  lequel  on  s’étoit  appuyé  ; la  nécef- 
flté  de  rapprocher  des  Parties  le  Tribunal  ou  elles  dé- 
voient faire  juger  leur  appel , ce  motif  n’étoit  que  fpé- 
cieux  , parce  qu’il  étoit  fans  fondement  dans  une  Ville 
où  il  y auroit  eu  tout  enfemble  un  Grand-Bailliage  & 
une  Cour  Supérieure.^  Les  frais  du  voyage  & l’acceié- 
ration'du  Jugement  étoient  les  mêmes  , & ce  fantôme 
de  bien  public  ne  fervoit  qu’à  voiler  l’intention  d’a- 
néantir le  refTort  de  tous  les  Parlemens. 

Mais  , en  fuppofant  ce  grand  intérêt  véritable , 
projet  n’en  étoit  pas  moins  défaftreux.  Si  les  Sujets 
du  Roi  trouvoient  un  bénéfice  réel  à n’être  point 
obligés  de  quitter  leur  domicile  pour  aller  fou  tenir 
leurs  prétentions  & défendre  leurs  droits;  cette  Juftice , 
concentrée  dans  la  Province  , ne  pouvoir- elle  pas  être 
fufceptible  de  bien  des  abus  , dés  qu’elle  ne  feroit 
plus  furveillée  par  une  autorité  fupérieure  ? D’un  côté  , 
la  fomme  fur  laquelle  les  Préfidiaux  pouvoient  prononcer 
en  dernier  reffort  , excédoit  la  melure  de  la  fortune 
^ yde  la  plupart  des  particuliers.  D’un  autre  côté , le 


pouvoir  des  Grands  - Bailliages  abforboît  la  prefqiie 
totalité  des  conteflations  que  la  Nobleffe  peut  avoir 
à foutenir.  Ainfi  les  Nobles,  de  même  quejes  autres 
habitans  de  chaque  Province  , abanJonne's  à des  Juges 
prévenus,  ou  livrés,  faute  de  Juges,  à Timpétitie 
de  Praticiens  fans  lumières  & fans  connoifTànces 
auroient  trouvé  un  nouveau  malheur  dans  la  reffourGe 
même  que  le  Roi  paroilfoit  vouloir  leur  accorder. 

Joignons  â tous  ces  inconvéniens  la  concurrence 
etabhe  en  faveur  des  Juges  Royaux  fur  lés  Juges  des 
Seigneurs , concurrence  qui  laifToit  aux  Parties  la 
facilite  de  fe  foufiraire  à leurs  Juges  naturels  & la 
liberté  de  s'en  donner  â leur  choix  ; l’obligation  im- 
pofce  aux  Seigneurs  d’avoir , dans  le  chef-lieu  de  leurs 
Juftices , des  Officiers  gradués , réfidents  & domiciliés , 
des  Prifons  & un  Geôlier  qui  auroit  prêté  ferment 
devant  le  Juge  d’appel  ; l’obligation  plus  étroite  en- 
core de  faire  le  renvoi  des  prifonniers  immédiatement 
apres  leur  capture  , & le  renvoi  des  procédures  dans 
les  vingt- quatre  heures  après  le  Décret.  Cette  préven- 
tion ôc  ces  formalités  , prefqu’impoffibles  à remplir 
dans  le  court  delai  fixe  par  le  nouveau  Réglement , 
anéantifToient  tout-â-fait  les  Juiiices  Seigneuriales  dont 
la  Loi  fembloit  néanmoins  vouloir  conferver  la  pro- 
priété'. 

Ces  craintes , ces  difficultés , ces  entraves  , ne  font 
^ cependant  que  d’une  foible  confidération  , quand  on 
les  rapproche  de  l’abus  énorme  qui  réhiltoit  de  la 

compétence  exclufive  des  Grands-Bailliages,  qui  ^ félon 
le  texte  même  de  l’Edit  concernant  l’adminiftration 
de  la  Juftice  , dévoient  décider  fans  appel  les  Caufes 
criminelles  y de  meme  que  les  Procès  civils  y lorf. 
que  Pobjet  eontefe  ne  s'elevera  pas  au^dejjus  de  vingt 
» mille  livres. 

Qu’il  eft  douloureux  pour  une  ame  fenfible  , d’avoir 
à s’expliquer  publiquement  fur  une  pareille  fimilitude  ! 
EL  quoi  ! i’exiftence  des  Sujets  du  Roi  , ce  bienfaig 
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<;u’lls  tiennent*  de  la  nature,  la  vie  des  hommes, 
étoit  évalue'e  au  même  taux  que  leur  fortune  ! Et  le 
même  Tribunal  pouvoit  condamner  à mort  un  Citoyen  , 
fur  lequel  fon  pouvoir  , en  matière  civile  , e'coic  fpeçi- 
fiquement  borne  à vingt  mille  livres  ! fomme  exorbi- 
tante , mais  qui  ne  peut  entrer  en  parailcle  avec  ce 
que  les  hommes  ont  de  plus  cher  , la  vie  , 1 honneur 
& la  liberté  ! Si  Ton  a ofé  fe  permettre  d'accuter 
l’Ordonnance  de  1670  d*inhumanite  & de  barbarie  , 
que  ne  fe  feroit-on  pas  permis  contre  la  nouvelle 
Légiflation  ? 

Eh  qu’a  produit  jufqu’à  ce  jour  le  bouleverlement 
général  de  tous  les  Tribunaux  du  Royaume  ? La  cefia^ 
tion  entière  de  la  Juftice  dans  le  long  intervalle  de  cette 
interdiaion  réelle  & de  fait , dJguifée  fous 
lification  d’une  Vacance  forcée,  La  Nation  s elt  de- 
mandé à elle-même  : qu’eft  devenu  ce  premier  Par- 
lement du  Royaume  , auffi  ancien  que  la  Monarchie 
& qui  tenoit  à fa  conftitution  § cette  Cour  des  Paii^ 
eflentiellement  exiftante  , qui  a rendu  des  fervices  h 
împortans  à nos  Rois  , & qui  a cimente  de  fon  fang 
l’ordre  de  la  fuccefhon  à la  Couronne;  ce  Corps 
enfin  dont  la  fiabilité  devoir  être  garantie  par  les 
Ordonnances  rendues  fur  la  demande  des  Etats- Gé- 
néraux ? Séparé  ^ en  quelque  forte  d’avec  lui-même  , 
iin  feul  ade  de  la  volonté  abfolue  du  Souverain  , en 
diminuant  fon  exifience , en  altérant  fes  formes  , en 
refireignant  fes  fonêlions  , en  fupprimant  une  partie 
de  fes  Membres , en  a , pour  ainfi  dire , prépare 
l’aréantifiement. 

Cette  defiitution  prononcée  avec  tant  d çclat  pou- 
voit-elle  fubfifier  avec  Jufiiee?  Si  l’on  oppofe  à la 
réclamation  des  Cours  Souveraines  , le  filence  re  — 
pedueux  dans  lequel  elles  fe  font  renfermées , la  Loi 
répond  par  notre  beuebe  , qu’un  enregift rement  force 
ne  peut  équivaloir  à une  demiflion  libre,  & qu  un 
Magiftrat  ne  peut  être  privé  de  fon  Office  qq©  dans 


les  cas  prévus  par  les  Ordonnances  du  Royaume.  Tout 
les  monumcns  de  notre  légiflation  dépofent  de  cette 
vérité  ; & nous  pourrions  faire  paflTer  fous  les  yeux 
du  Miniftere  , dans  un  tableau  rapide  , une  longue 
fuite  de  Princes  qui  depuis  Charics-Ie-Chauve  jufqu’à 
nos  jours , placés  fur  le  Trône  entre  la  Loi  & la 
liberté  , ont  1 liffé  après  eux  un  long  fouvcnir.  Si  quel- 
quefois ils  fe  Q>nt  abandonnés  à des  infinuations  dange- 
reufes  , ils  fe  font  repentis  de  les  avoir  écoutées  , 
& n’en  ont  pas  moins  obtenu  les  éloges  de  la  pofté- 
1 ité  , parce  qu’amis  de  l’ordre  & protedeurs  de  tous  les 
éiats  , ils  fe  font  empreffés  de  réparer  les  maux  que 
des  Minières  ambitieux  avoient  pu  faire  en  abufant  de 
leur  confiance  & de  leur  autorité. 

Il  y a des  Loix  dans  les  Empires  , dit  BofTuet , (^) 
contre  lejquelles  tout  ce  qui  fe  fait  ejî  nul  de  droite 

il  y a toujours  à revenir  contre  , ^ dans  d"" autres 
çi: confiances  Ù dans  d'autres  temps,  C’eft  ainfi  qu’à, 
fon  avenement  à la  Couronne  , le  Roi  s*eft  déterminé  à 
rappeler  les  Magifirats  exilés  , à rétablir  les  proferits  , 
^ à rendre  à fon  Parlement  fon  antique  dignité. 

Ce  qu’il  fit  alors  , autant  pour  le  bonheur  de  fes 
Peuples  que  par  amour  de  la  julfice  , il  le  fait  une  fé- 
condé fois.  Du  haut  de  fon  Trône  , il  a jetfé  fès  regards 
fiir  toutes  les  parties  de  (on  Royaume.  Il  n’a  vu  par- 
tout que  trouble  & confufioiî , les  cœurs  remplis  d’ef- 
froi , les  efprits  plongés  dans  la  confiernation.  Ce 
peuple  fi  attaché  à fes  Souverains  , fi  naturellement 
ému  d’une  fenfibilité  vive  pour  tout  ce  qui  porte  l’em- 
preinte de  la  bienfaifance  & de  la  liberté , les  François  , 
fembîoient  avoir  dépouillé  leur  caradère  pour  fe  livrer 
à la  douleur  la  plus  profonde.  Toutes  les  Provinces 
attendoient  avec  crainte  quel  feroit  le  fort  de  leurs  Ma« 


(i)  Politique  facrée  , Liv.  S. 
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gîÆi^âts.  J.es  uns  pnt  été  fuppriraés , les  autres  ont  été 
^ufpenxlus  , non-feplement  dans  la  Capitale  , mais  dans 
^out  le  Royaume.  Les  Tribunaux  inférieurs , les  Grands- 
Bailliages  eux-mêmes  font  encore  la  plupart  dans  Pinac- 
tion.  L’impunité  enhardit  le  crime  ; les  malfaiteurs  fe 
pultiplient  ; & dans  le  fommeil  de  la  Loi , la  Juftice 
éternelle  a veillé  feule  fur  la  France. 

L’adminiftration  de  la  Juftice  eft  le  principe  qui 
'entretient  la  vie  politique  des  plus  grands  Etats.  Suf- 
pendre  l’aélion  de  ce  principe  ^ c’eft  occafionner  pu  une 
léthargie  oq  des  convulfions  , fouvent  mortelles  5 en 
détourner  le  cours  -,  oq  en  intervertir  les  effets  , c’eft: 
expofer  le  corps  de  l’Etat  à une  révolution  non  moins 
^angereufe.  On  ne  peut  changer  les  formes  obfervées 
de  toute  antiquité  dans  une  Monarchie  , fans  altérer  la 
confiance  des  Peuples  , fans  compromettre  Tautorité 
elle-même  , fans  mettre  au  hafard  le  bonheur  & la 
tranquillité  publique.  Les  abus  naiflent  du  fein  des  inno- 
* vations.  La  prudence  la  plus  confommée  ne  peut  les 

prévenir  , parce  qu’elle  ne  peut  fe  fiatter  de  les 

prévoir. 

La  puiftance  Royale  eft  appuyée  fur  la  Juftice  & fur 
îa  Force.  Leur  union  feule  rend  le  Trône  inébranlable. 
La  Juftice  eft  l’ame  & îa  vie  du  Souverain.  La  Force 
aflure  lexécution  des  décrets  de  fa  Juftice.  Tant  que 
cette  heureiflfe,  harmonie  fubfifte  , elle  attache  les 
Peuples  au  Prinçe  par  les  liens  de  l’amour  & dq 

pfpeél:  ; elle  attache  le  Prince  à Tes  Peuples  par  fes 

propres  bienfaits.,  Mais  fi  ^équilibre  eft  rompu,  fi  la 
Juftice  çefte  de  diriger  les  aftes  de  la  Force  , fi  la  Force 
ne  fert  qu!>à  contraindre  ou  interrompre  la  Juftice  , tous 
les  nœuds  fe  relâchent  : la  Juftice  , dépouillée  de  fon 
autorité  protedrice , n’infpire  plus  de  rçfpeâ:  ; la 
Force  , réparée  de  la  Loi  qui  en  cpnfaçre  l’ufage  , 
nfinfpire  plus,  que  la  terreur.  Les  fentimens  fe  glacent  , 
""  les  mœurs  s’aîterent,  les  cœurs  s’ifoîent , l’amour  de 
Patrie  l’éîein|.  Les  roalhçqrs  publics  ne  |ouchen^  plu^ 


des  hommes  q^iî  n"ont  plus  dhntérêt  d’étre  Citoyens  ï 
(OU  fl  ces  maux  fe  font  enfin  fentir  , ce  n'efi:  point  pour 
infpirer  des  refîbnrces  , ranimer  l’energie  , reveliler  le 
Patriotifme  ; c’efl:  pour  exciter  les  miumures  , produiie 
Je  découragement  ^ & entretenir  les  anfileniions  qui 
préparent  lentement  la  décadence  des  plus  puiffans 
Jimpires.  Et  combien  de  fois  i'expéiience  nVt~eiie  pas 
fait  voir  , dans  ces  crifes  déplorables  , la  Force  , égarée 
par  Toubli  des  principes , fe  tourner  contre  elle-rnéme, 
& renverfer  aveuglément  le  pouvoir  qui  lui  avoir  donné 

mouvement  & Ta di viré  ? 

Par  fa  nouvelle  Déclaration  , le  Roi  détruit  le  noi> 
vel  ordre  qu’on  lui  avoic  fait  introduire  dans  l’admi- 
niüration  de  la  Juilice.  C’eft  un  nouveau  bienfait 
dont  le  Peuple  François  rendra  d'étemelles  adions 
de  grâces  à fon  Souverain.  Et , en  efFcC , les  Magîilrats  , 
quoique  nommés  par  le  Prince  , ne  font  pas  moins  les 
Juges  de  la  Nation.  Reconnus  par  elle  , ou  irdtirués 
fur  fa  demande  , n’ed-elle  pas  ir.téreiTte  à leur  Ha- 
bilité autant  que  le  fouverain  lui-méme  ? Peuvenf-ik 
Être  vertueux  , toujours  prêts  â défendre  la  caufe  pu- 
blique , & prompts  â (e  facrifier  pour  les  vrais  in- 
férées delà  Couronne  , s’ils  font  condmiellement  tra- 
vaillés par  la  crainte  d'étre  dépouillés  de  leurs  fonc- 
fions  , lorfiqu’ils  fe  feront  renfermés  dans  i’exade  cb- 
fervati^n  de  leurs  • devoirs  ? Enlin  , de  quelle  utilité 
une  Cour  peut-elle  être  , quand  elle  n’a  pas  la  cout- 
fiance  des  Peuples  ? Une\Magi(lrarure  horsorable  fait 
refpeder  le  Gouvernement  : une  Magiflrature  avilie 
ne  peut  être  refpedée. 

Nous  reconnoi fions  qu’il  ne  peut  y avoir  qu’un  feul 
Souverain  en  France  , & quq  raiitorité  réûde  dan 
fa  feule  perfonne,  La  volonté  du  Prince  fait  la  Loi  ; 
mais  la  Loi  à fon  tour  devient  la  volonté  du  Prince. 
Quand  elle  a été  demandée  par  les  Etats  , quand 
elle  a été  accordée  par  le  Souverain  , quand  elle 
^ été  çonfentie  par  la  Nation  j elle  deviens 


le  Droit  public  du  Royaume  5 il  n*elî:  plus  libre 
au  Monarque  de  Tanéantir  par  un  feul  ade  de  fa 
volonté  fupréme  ; il  efi  digne  alors  de  la  majefté  d’un 
Roi  julle  üe  dRlarer  qu’il  eft  lui-méme  fous  l’empire 
de  la  Loi.  (1)  Paroles  remarquables  d’un  Empereur  , 
niaicre  de  prefque  tout  runivers  connu  , & qui  ne 
cioyoît  pas  porter  atteinte  à fa  Souveraineté  , en  po* 
fant  luî-niéme  les  bornes  dans  lefquelles  elle  étoit 
renfermée.  Quelle  confiance  ne  doit  pas  infpirer  un 
Monarque  qui  ne  rougit  pas  de  dire  à fes  Sujets  : Je  ré- 
gné pat  la  Loi , & la  Loi  efi  la  mefure  de  ma  volonté. 

Le  droit  public  du  Royaume  ne  peut  être  altéré  , 
que  le  Trône  lui- même  ne  foit  ébranlé.  S’il  étoît 
poiîibie  de  fufpendre  ou  d’abolir  arbitrairement  les 
Loix  anciennes  , chaque  nouveau  Régné  verroit  éclo--! 
le  un  nouveau  (yftême  de  Légiilarion , un  nou- 
veau lyitême  de  finance  , & un  nouveau  fyfiême 
de  Gouvernement.  L’ordre  établi  feroit  renverfé  ; il 
n’y  auroit  d’autres  loix  que  celles  du  moment  ; & 
la  France  afierrnie  par  la  Loi  Salique  ^ trembleroit 
en  fe  rappefiant  les  atteintes  qu’un  Miniftere  cor- 
rompu a tent-:  autrefois  de  porter  à fa  cenfiitorion. 

Tous  les  Légiflateursont  cru  devoir  fixer  leur  atten- 
tion furies  dangers  de  l’infiabilité  de  la  Loi;  les  plu  s ver- 
tueux font  exilés  volontairement  pour  en  affurer  l’exé- 
cution : & les  plus  célébrés  Républiques  de  la  Grece 
ont  penché  vers  leur  ruine  aufii-tôt  qu’énervées  par 
le  luxe  , elles  ont  permis  aux  Philoibphes  de  leur  Siecîe 
d’attaquer  les  loix  & de  s’élever  contre  leurconfiitution.. 

C’efi  cette  immutabilité  de  la  Loi  que  les  Magif- 
trats  ne  cefieront  jamais  de  réclamer.  On  les  a pré- 
fentes  comme  des  Corps  Républicains  qui  affefient 


(i)  Digr  a vox  efi  majefiate  regoantis , legibus  alligarufn 
fe  Principem  profiter].  Adeo  de  autoriîate  juris  noftra  pendet 
auroritas  : & révéra  majus  impeno  efi  fubmittere  legibus, 
principatum.  lmp.  Thtod^  ^ Val,  ad  Sçnatutji,  L.  4,  , Cod. 
de  fiegib. 


t 


rindepéndance  ; on  les  a peints  à la  face  de  la  Na« 
tion  comme  des  ambitieux  qui  cherchent  a introduire 
l’Ariftocratie  dans  le  fein  de  la  Monarchie  Françoife,  , 
Combien  de  fois  cependant  n-ont-üs  pas  prouve  leur 
inviolable  attachement  pour  la  Race  augufte  qui  de- 
puis tant  de  fiecles  porte  le  fceptre  de  Clovis  ? Com- 
bien de  fois  n’ont-ils  pas  maintenu  , au  péril  même 
de  leur  vie  , les  droits  facrés  de  la  fucceifion  au 
Trône  , & de  l’indépendance  abfolue  de  la  Couronne 
de  France  ? Et  que  font-ils  donc  , cés  Magiftrats  y 
pour  réhil^er  à leur  Souverain  ? C eft  fautorite  du 
Roi  qu’ils  exercent , c’eft  en  fon  nom  qu’ils  pronon- 
cent , c’eft  la  dette  de  la  Souveraineté  qu’ils  acquit- 
tent , c eft  au  nom  de  la  Nation  qu’ils  réclament. 
Dépcfitaires  des  Ordonnances  , Défenleurs  nés  des 
droits  de  la  Couronne  , Gardiens  des  Loix  & Orga- 
nes des  Peuples  y n’ont-ils  pas  donné  dans  tous  les 
temps  l’exemple  d’une  obéiflance  paftive  & du  ref- 
peft  le  plus  profond  ? Le  Roi  parle  , & ils  font  dil- 
perfés  ; le  Roi  commande  , & ils  font  fufpendus.  On 
ne  les  entend  pas  même  fe  plaindre  du  coup  qui  les 
accable  : l’excès  du  mal  pourra  feul  un  jour  en  faire 
connoître  l’étendue. 

Continuellement  frolftes  entre  le  devoir  ' & l’au- 
torité ; accufés  , parce  qu’ils  font  trop  fideles  ; 
coupables  y parce  qu’ils  ne  veulent  pas  manquer  à leur 
ferment  ; arrachés  de  leurs  foyers  , enlevés  à leurs 
familles  , forcés  de  divifer  leur  fortune,  & quelque- 
fois renfermés  dans  les  prifons  deftinées  aux  crimi- 
nels d’Etat  ; quelle  réfiftance  ont-ils  jamais  apportée 
à l’exécution  des  ordres  particuliers  que  les  Minif- 
tres  leur  ont  fait  ftgtûfier  ? Comment  les  traiter  de 
pébclles  , eux  qui  n’ont  d’autres  armes  que  de  (im- 
pies proteftations  , d’autre  défenfe  que  leuis  très-hum- 
bles remontrances,  d’autre  appui  que  leurs  prières  & leurs 
fupplications  ; eux  dont  le  dévouement  entier  ne  fe 
réfçrve  que  l’honneur  & la  cpnfçience  » eux  enfin  qui 


. , ) 

^îfnes  du  même  efpric  que  tous  les  Milîtaires  du 

-Royaume  , prodigueroient  ieur  fang  &1eur  vie  pour 
Ja  confervadon  de  leur  Prince  & la  gloire  de  fon 
régné.  ' 

Il  n’eft  rien  que  le  Souverain  ne  puifîe  exiger  de 
notre  amour  ; il  peut  tout  fe  promettre  de  notre  fi- 
délité .•  mais  qui  pourroit  relever  les  Magifirats  du 
Ciment  qu’ils  ont  fait  de  garder  & obferver  les  Or- 
donnances ? 

fortes.  Les  unes  font  les  Or- 
donnances des  Rois,  qui  varient  fuivant  la  diverfité 
oes  temps  & la  nature  des  circonftances.  Les  autres 
jont  les  Ordonnances  du  Royaume  ^ les  Coutumes  & 
les  Capitulations  des  Provinces.  Ces  Ordonnances  , 
ces  Coutumes  , ces  Capitulations  ne  peuvent  être 
changées  ni  altérées  , ou  parce  qu’elles  tiennent  â 
la  confiitudon  de  la  Monarchie , ou  parce  qu’elles 
ont  ete  formées  far  la  demande  des  Etats , ou  parce 
qu  elles  font  la  condition  irritante  fous  laquelle  les 
Provinces  ont  été  unies  & incorporées  à la  Couronne. 
C efi  un  Contrat  fynallagmatique  ; & le  Monarque  ne 
peut  pas  plus  y donner  atteinte  , que  les  Peuples  fe  fouf- 
traire  â leur  ferment  de  fidélité.  Voilà  les  Ordonnances 
que  nous  femmes  fpécialement  chargés  fur  notre  hon- 
neur & notre  corifclence  , de  conferver  ^ au  péril  même 
d encourir  la  difgrace  du  Souyerain.  La  Nation  pour- 
toit  nous  demander  compte  de  notre  miniftere , nous 
aceufer  de  prévarication,  & le  Roi  lui-même  nous  repro- 
cher un  jour  notre  foibleffe. L’honneur,  oui  l’honneur  efl- 
plus  impérieux  que  rautorité;  & s’il  falîoit  abandonner  la 
caufe  des  Loix  pour  fe  prêter  avec  compîaifance  aux 
proiets  défaftreux  qui  ont  interrompu  le  cours  de  la 
Jüfiice  , aucun  des  Membres  de  la  Cour  ne  balàn- 
ceroit  à offrir  le  généreux  facrifice  d’un  état  qu’il 
ne  pourroit  plus  exercer  fans  rougir.,  Les  âmes  viles 
fe  lai  fient  corrompre  par  de  grandes  promefies  ; les, 
^mes  nobles  fe  reifemblenc  toujours  à elles^mémes,;^ 


ic  h pureté  de  leurs  intentions  eft  la  réglé  de  leiir* 
conduite. 

Nous  ne  nous  permettrons  plus  qu’une  réflexion  , 
elle  efl:  bien  importante.  L’adminiftration  des  finances 
eft  devenue  la  bafe  de  tous  les  Gouvernemens  ; cec 
objet  feuî  commande  à tous  les  autres  & influe  jufques 
fur  la  Légiflation  françoife.  Souvent  il  fait  taire  les 
Loix  elles-mêmes  ; ce  font  les  befoins  du  moment 
qui  expofent  les  Tribunaux  aux  coups  d’autorité  les 
plus  inattendus.  On  a fufpendu  l’adivité  des.  Cours 
Souveraines  , pour  fe  débarraffer  des  réclamations  , 
toujours  impuilTantes  , que  le  bien  public  les  obligeoic 
de  renouveller  fans  ceffe  ; on  a voulu  faire  craindre 
pour  la  liberté  , lorfqu’on  fe  propofoit  d’envahir  les 
propriétés. 

La  facilité  des  Emprunts,  qui  font  infailliblement 
le  germe  des  Impôts  ; la  multiplicité  des  Impôts  qui 
font  la  fuite  nécefTaire  des  Emprunts  y ont  , depuis 
trois  Régnés  , accumulé  la  malTe  e'norme  des  enga- 
gemens  de  l’Etat.  Cette  maffe.,  femblable  à ces  ava- 
lanches qui  tombent  du  haut  des  montagnes  , s’eft 
accrue  dans  la  rapidité  de  fa  chute  , & a creufé  un 
abyme  effrayant , dont  les  Adminiflrateurs  eux-mémes 
n’ont  pu  jufqu’ici  mefurer  la  profondeur. 

La  France  efl  obérée  : mais  elle  n’eft  pas . fans' 
reffources.  La  plus  forte,  comme  la  plus  prompte, 
eft  dans  le  cœur  dés  François.  Henri  IV  , I*idoIe  de 
la  France,  n*en  connoifloit  point  de  plus  affurée. 
S’il  dut  une  partie  de  la  gloire  de  fcn  régné  au 
Miniiire  vertueux  qu’il  honora  de  fa  confiance*  & 
de  fon  amitié  , le  Roi  s’applaudira  un  jour  d’avoir 
rappelle  au  pied  du  Trône  un  Minifire  qui  va  s’ef- 
forcer de  marcher  fur  les  traces  de  Sully.  On  re- 
connoît  en  lui  le  même  caradere  , la  même  aufiérité 
de  mœurs  , le  même  efprit  d’ordre  & d’économie , 
la  méme  pru  dence  , les  mêmes  principes.  Récompenfe 
d’avance , 4*  félon  fon  cœur  , par  reathoufiafme  gé- 


ri^ral  j il  fe  dévouera  tout  entier  à la  Patrie  qu'il  à 
volontairement  adopte'e.  11  répondra  à l’atiente  d’un 
grand  Peuple  , qui  n’a  plus  défefpéré  de  fes  maux  ^ 
du  moment  que  l’adminiltration  des  Finances  lui  a 
été  rendue  : il  répondra  â Pattente  d’un  grand  Roi  ^ 
qui  compte  affez  fur  fa  vertu  , pour  le  placer  dans 
fes  Confeils.  L’énergie  de.  Ton  ame  acquittera  fa  re- 
connoifTance  envers  la  France  & Ton  Souverain  , en 
donnant  un  nouveau  degré  d’adivité  aux  talens  qu’il 
a déjà  fi  lieureufemenc  développés* 

If  n’a  pas  craint  de  dire  au  Roi  ce  que  le  Roi 
s’étoit  déjà  dit  à lui-méme.  Que  c’eft  à la  Nation  à 
acquitter  la  dette  de  la  Nation*  Qu’il  s’eft  engagé 
à convoquer  les  Etats-Généraux  du  Royaume;  que 
fa  parole  eft  facrée.  Il  ne  refioit  plus  qu’à  en  publier 
la  convocation.  Le  Roi  en  fixe  aujourd’hui  l’époque. 
C’étoit  le  feul  remede  à l’état  de  langueur  ou  la  France 
entière  eft  réduite. 

Un  Roi  n’eft  jamais  plus  grand  qu’au  milieu  de 
fon  Peuple.  C’eft  dans  cette  noble  Aftemblée  qu’il 
entend  de  la  bouche  même  de  fes  Sujets  les  motifs 
de  leurs  allarmes  , la  caufe  de  leurs  malheurs,  les 
moyens  de  les  réparer.  La  Nation  ne  peut  faire 
parvenir  jufqu’au  Trône  fes  plaintes  & fes  fupplica- 
tions.  Elles  font  prefque  toujours  affoiblies  ou  mal 
interprétées  par  l’organe  des  Miniftres  chargés  de  les 
préfenter  dans  les  Confeils.  Un  Souverain  , attentif 
à la  voix  du  peuple  dont  il  eft  chéri  , juge  par  lui- 
méme  de  fa  fituation  , de  fes  reffources  , de  fes  be- 
foins  , & de  fes  efforts.  11  reconnoît  qu’il  fuftit  de_ 
fa  préfence  pour  exciter  les  François  à lui  donner 
des  preuves  éclatantes  de  leur  dévouement. 

Non,  la  Nation  n’a  pas  befoin  d’être  régénérée , 
elle  elR  encore  la  même.  Ce  font  toujours  ces  an- 
ciens Francs  , qui  ont  élevé  Clovis  fur  le  pavois  ^ & 
qui  ont  appellé  librement  Hugues  Capet  à la  Cou- 
ronne ; ie  Succefteur  de  Louis  XII  & de  Henri  IV’ 


trouvera  dàns  tous  les  cœurs  les  mêmes  fentîmens  > 
la  même  fidélité  , le  même  amour. 

La  Nation  le  contemple  elle-même  dans  le  Prince 
qui  la  gouverne.  Elle  voit  avec  complaifance  dans 
fon  augufie  Perfonne , cette  longue  fuccefiion  de  Mo- 
narques , dont  aucun  Peuple  ne  peut  préfenter  une 
fuite  aiuli  nombreufe.  Elle  en  attend  les  mêmes  vertus. 
Ses  efpérances  fe  font  réaliiées.  Les  exemples  de  tant 
de  Rois  fufîifoient  pour  convaincre  leur  fucceiTeur  , 
qu^un  Souverain  fe  couronne  de  gloire  aux  yeux  de 
PUnivers , en  détruifant  fon  propre  ouvrage  , lorfqu’il 
reconnoît  qu’on  a voulu  faire  illufion  à fa  fagelTs. 

Ce  Prince  , fi  grand  , fi  magnanime  , & qui  peut 
marcher  de  pair  avec  tous  les  héros  de  l’antiquité  , 
ce  Conquérant  de  l’Europe  prefqu’entiere , qui  a porté 
le  nom  François  au  plus  haut  degré  d’élévation,  cét 
Empereur  enfin  fi  jaloux  de  fon  autorité , mais  plus 
jaloux  encore  de  faire  éclater  fa  jjfiice,  Charlemagne, 
après  avoir  ^déployé  toute  fa  puifiance  pour  opérer 
une  révolution  qu’il  croyoic  utile , afiembla  la  Na- 
tion , & ne  rougit  pas  de  déclarer , en  fa  préfence , 
qu’il  renonçoit  à ce  projet  (i)  , quil  venait  fe  re- 
former  lui-même  ^ & laijfer  ce  grand  exemple  à fes 
fuccejfeurs, 

Charles  V , encore  Dauphin  , & Régent  du 
Royaume , après  avoir  defticué  le  Chancelier  Pierre 
la  Foreft  ^ le  Premier  Préfident  Simon  de  BuJJy  , 
& un  grand  nombre  de  Magifirats , fur  de  fauffes 
inculpations,  rendit  , en  plein  Parlement^  cet  Arrêt 
d’éternelle  mémoire. 

« Nous fans  en  avoir  été  requis , ains  de  notre 
fy  pur  & noble  office  , auquel  appartient  de  rappellec 
» & corriger  tant  notre  fait  comme  i’autrni , toutes 


(i)  ISofmenpfos  corrigentes  , & pofierh  nojîris  exemplurrit 
icintes.  Capitula  • ' 


( lè  ) 

fois  que  connoifTons’ qu’en  icelui  judice  a été  blefTée 
» ou  pervercie  , fpécialement  en  grevant  & opprimant 
« Tinnocence  par  faiiffe  & calomnieufe  fiiggeRion , 
» avons  , de  notre  propre  bouehe  , déclaré  la  pri- 
vation  par  nous  faite , avoir  procédé  de  fait  feu- 
lernenc,  êc  non  de  droit  ne  de  raifon....  &c.  yy 
Un  aveu  auiîi  noble,  fit  autant  d^honneur  au  Ré- 
gent qu’aux  Magiilràts.  Mais  Charles  V fut  furnommé 
le  SagCi 

Louis  XIÎI  , à l’inüigation  du  Cardinal  de  Riche- 
lieu , exila , deflicua , nt  condamner  par  une  Com-f 
miuion  , & exécuter  en  efhgie  pluLeurs  membres  de 
fbii  Parlement.  Le  nom  que  je  porte  ne  m’impofera 
pas  filence,  & j’oferai  dire  que  le  Chancelier  Séguier 
trop  afFervi  aux  volontés  du  Cardinal , oublia  ce  qu’il 
devoir  à la  dignité  dont  il  étoit  revêtu  , & ce  qu’il 
fe  devoir  a lui-même.  Les  Rois  veulent  le  bien  : c’eft 
l’influence  du  Minlflre  qui  les  trompe.  Le  Cardinal 
mourut  : la  vérité  fortit  du  nuage  ou  elle  étoit  en- 
veloppée. Louis  XïII  fe  repentit  dXvoir  trop  écouté 
fon  Premier  Miniflre.  Attaqué  d’une  maladie  mor- 
telle , en  ce  moment  ou  les  Rois  de  la  Terre  , près 
de  rendre  compte  du  pouvoir  qui  leur  avoir  été  conflé 
portent  des  regards  inquiets  fur  leur  conduite , & 
pefent  leurs  adions  au  poids  du  Sanduaire  , Louis  XIII 
manda  le  Parlement  à Saint-Germain-en-Laye.  La 
Cour  fot  introduite  dans  la  Chambre  du  Roi.  La  Reine , 
aÜîie  au  pied  de  fon  lit  , tenoit  M.  le  Dauphin  fur 
fes  genoux.  1 eus  les  Officiers  de  la  Couronne  , les 
Grands  du  Royaume  , (es  Miniflres  étoîent  préféns. 
Louis  XIII  déclara  qu’il  vouloit  que  les  Membres  du 
Parlement  qu’il  avoir  fait  abfenter  , & dont  les  charges 
avoient  été  fupprimées  , fufTent  rétablis.  Il  commanda 
aux  Gcûs  dm.Roi  de  le  faire  obéir  * & , quoiqu’une 
parole  aufli  folemnefje  fût  plus  que  fuffifante  , trois 
jour  s,  après , il  adrefla  au  Parlement  une  Déclaration 
fur  ce  prompt  rétablifremèniC. 


Si 


Si  Charles  V fut  furnommé  le  Sage  , Louis  XIII 
fut  furnommé  le  Jujîe  : noms  précieux  que  la  pofté- 
rité  leur  a confervés. 

Telles  font  les  fublimes  leçons  que  nos  anciens 
Rois  ont  laifTées  à leurs  auguftes  SuccefTeurs.  Le 
Roi  n’a  eu  befoin  y ponr  les  fuivre  , que  de  fe-  li- 
vrer à l’impulfion  de  fon  ame.  Il  a pris  confeil  de 
cette  fagefle  héréditaire  qui  ne  craint  pas  d’avouer 
qu’elle  a été  trompée  : s^eft  approprié  cet  héroïfme  fi 
digne  d’étre  îmitéi 

Avoir  fufpendu  , c’eft  avoir  abandonné  le  projet 
chimérique  de  rétablifTement  de  cette  Cour  Pléniere  y 
qui  rfa  jamais  exifté  comme  Cour  de  Juftice  ou  de  Lé- 
giilacion  ; qui  eft  incompatible  avec  la  Police  géné- 
rale du  Royaume  , qui  eft  deftruftive  de  tous  les 
Concordats  paffés  avec  les  Provinces  réunies  à la 
Couronne.  Véritable  Colofte  de  puiftance , s’il  pou- 
voit  exifter  jamais  ; d’argile  dans  le  principe  , mais 
qui  pourroit  un  jour  fe  changer  en  airain  , & cou- 
vrir de  fon  ombre  y ou  écrafer  de  fon  poids  le 
Trône  au  pied  duquel  il  auroit  été  élevé. 

Avec  quelle  fatisfadon  la  Nation  ne  voit-elle  pas  fon 
Roi  marcher  aujourd’hui  fur  les  traces  de  Charlemagne, 
de  Charles  V , de  Louis  XIII  y & donner  à la  pofté- 
rité  le  nouvel  exemple  d’un  Roi  qui  aura  eu  le 
courage  de  fe  reformeç  lui-même.  Les  droits  de  l’au- 
torité font  inaliénables  ; ils  feront  touj^ours  refpec- 
tés.  Les  droits  de  la  Nation  font  imprefcriptibles  • elle 
fie  craindra  jamais  d’ofFenfer  un  Roi  jufte  en  les 
réclamant.  Il  écoutera  fes  vœux  & fes  doléances  j il 
ne  confultera  que  la  bonté  dé  fon  cœur. 

Déjà  , fur  l’efpoir  de  la  nouvelle  Adrrtiniftration'^ 
la  confiance  altérée  fe  rétablit  , le  crédit  chancelant 
fort  de  fon  aftbupiftement  , le  commerce  renouvelle 
fes  fpéculations  , & reprend  fon  adivité.*  Le  rétablif- 
fement  des  Cours  Souveraines  achèvera  de  diftiper 
le  deuil  & la  triftefte.  Un  cri  d’allégrefte  s’eft  élevé 
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'datis'la  Capitale , qui  va  retentir  jufqu'aux  extrémités 
du  royaume.  Les  craintes  , les  inquiétudes  , les  allar- 
mes , la  terreur  é l’efFroi  , vont  le  perdre  dans  les 
tranfports  de  la  joie  univerfelle.  Tous  les  cœurs  réunis 
béniront  la  main  bienfaifante  qui  a dilTipé  l’orage 
dont  la  France  étoit  menacée.  Le  Roi  jouira  une 
fécondé  fois  de  fon  ouvrage.  Tous  Tes  SÎbjets  feront 
heureux.  Lui-même  partagera  la  félicité  de  Ion  Peu- 
ple, & la  Nation  , en  confacrant  dans  les  Faftes  ^ le 
fouvenir  de  ce  grand  éj^œnement  , apprendra  à nos 
derniers  neveux  , que  li  les  Rois  ne  (ont  pas  à 1 abri 
de  la  furprife , ils  fe  montrent  plus  digne  de  ramouC 
Sc  de  la  vénération  de  leurs  fujets  ^ lorfqu  ils  ont  le 
courage  de  renoncer  à ces  révolutions  politiques  , 
préparées  dans  le  (ilence  , combinées  avec  artifice  , 

' Lécutées  avec  éclat  , & plutôt  conçues  pour  fatis- 
faire  l’intérêt  ou  l’ambition  des  Miniftres  qui  les  di- 
rigent , que  pour  opérer  le  bien  public  , & ajouter 
à la  gloire  ou  au  bonheur  du  Souverain. 

Nous  laifTons  à la  Cour  la  Déclaration  avec  la 
Lettre  de  cachet  du  Roi  envoyée  fur  icelle  , & les 
conclufions  pir  nous  prifes  par  écrit  fur  ladite  Dé- 
claration. 

Et  fe  font  les  Gens  du  Roi  retirés. 

Eux  retirés. 

Leélure  faite  de  la  Lettre  de  cachet  du  Roi  & de 
ladite  Déclaration  , enfemble  des  conclufions  du  Pro^ 
curèur-Général  du  Roi  par  lui  prifes  par  écrit  fur 

icelle.  ^ . r ‘ 

La  matière  fur  ce  mife  en  délibération. 

Il  a été  arrêté  que  la  délibération  feroit  continuée 
à demain  Jeudi  25  , jour -auquel  les  Princes  & les 
pairs  feront  invités  à venir  prendre  leur  place  en  la 

^ Et  ledit  jour  25  , les  Pairs  féant  en  la  Cour  , la 
délibération  continuée  à cejourd’hui  ayant  été  reprife^, 
la  Cour  a ordonné  l’enregiftrement  de  ladite  Dê» 


claratîôn  , fuîvant  l’Arrét  particulier  qui  fe  trouvera 
au  regiftre  de  ce  jour. 

Suit  la  teneur  de  ladite  Déclaration  , & de  V Arrêt 
d'" enregifircment  d'icelle, 

' > " ' I .4 

DÉCLARATION 

DU  ROI, 

QUI  ordonne  que  VAJJeînblée  des  Etats-Generaux 
aura  lieu  dans  le  courant  de  Janvier  de  l'année 
, 6'  que  les  Officiers  des  Cours  reprendront 
l exercice  de  leurs  Fonclions, 

Donnée  à Verfailles  le  2,3  Septembre  1788. 

Regijïrée  en  Parlement  /e  25  Septembre  mil  fept  cent  quatre- 
vingt  ^huit,  I 

LOUIS,  parla  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France 
& de  Navarre  : A tous  ceu^jc  qui  ces  préientes 
Lettres  verront  : vSalut^  AniintS  confia  m me  ne  par  le 
deîird’opererlebien  deî’Etat,  nous  avions  adopte  les 
projets  qui  nous  avoient  efé  prtTencJs  pour  rendre  l’ad- 
I mînilrration  de  la  Janice  plus  fimple , plus  facile  & 
moins  difpendieufe.  Ce  ionc  ces  ddtéreiites  vues  qui 
avoient  ete  le  motif  des  Loix,  enrëgifirées  en  notre 
prefence  le  8 Mai  dernier  ; nous  n’avions  eu  pour 
but , en  adoptant  ces  Loix  ^ que  la  perfëclion  de 
1 ordre  & le  plus  grand  avantage  de  nos  Peuples: 
ainn  les  memes  fentimens  ont  du  nous  engager  à 
prêter  toute  notre  attention  aux  diverfes  reprêfenta- 
tions  qui  nous  ont  été  fahes  3 & conformément  aux 


I 
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Vues  que  nous  avons  toujours  annoncées  , elles  ont 
lervi  à Nous  faire  connoîtte  des  inconvéniens  'qui 
re  Nous  avoient  pas  d’abord  frappés  , puifque 
différentes  confidérations  nous  ont  engagés  à rappro- 
cher le  terme  des  Etats-Généraux  , & qu’inceflam- 
ment  nous  allons  jouir  du  fecours  des  lumières  de  la 
Nation  , Nous  avons  cru  pouvoir  renvoyer  jufqu  à 
cette  époque  prochaine  , raccompliffement  de  nos 
vues  bien  fai  fan  tes.  Rien  ne  pourra  nous  détourner 
de  la  ferme  intention  ou  nous  Tommes  de  diminuer 
les  frais  des  conteüations  civiles  , de  fimplifier  les 
formes  des  procédures  , & de  remédier  aux  inconvé- 
niens  inféparables  de  l’éloignement  ou  font  plufieurs 
Provinces  des  Tribunaux  fupérieurs  ; mais  comme  nous 
ne  tenons  elfentiellement  qu’au  plus  grand  bien  de 
Peuples , aujourd’hui  que  le  rapprochement  des  Etats- 
Généraux  nous  offre  un  moyen  d’atteindre  a notre 
but , avec  cet  accord  qui  naît  de  la  confiance  publi- 
que nous  ne  changeons  point,  mais  nous  remplif- 
fons  plus  sûrement  nos  intentions  , en  remettant  nos 
dernieres  réfolutions  jufqu’apres  la  tenue  des  ^Etats- 
Généraux.  C*eft  par  ce  motif  que  nous  nous  détermi- 
nons à rétablir  tous  les  Tribunaux  dans  leur  ancien 
état  , jufqu’au  moment  oii  y éclairés  par  la  Nation 
aflembîée  , nous  pourrons  adopter  un  plan  fixe  & im- 
muable. Nous  n’attendrons  pas  cette  époque  , pour 
réformer  quelques  difpofitions  de  la  Jurifprudence 
criminelle  qui  intéreffe  notre  humanité  ^ & nous^  en- 
verrons inceflamment  à nos  Cours  une  Loi  , ou  en 
profitant  des  obfervations  qui  nous  ont  ete  faites , 
nous  fatisferons  le  vœu  de  notre  cœur  d’une  maniéré 
plus  étendue  que  nous  ne  l’avions  fait  dans  celle  du 
8 Mai  , & nous  éviterons  en  même-temps  les  incon- 
véniens attachés  . Tune  des  difpofitions  que  nous  avions 
adoptée.  Le  bien  eft  difficile  à faire,  nous  en  acqué- 
rons chaque  jour  la  trifte  expérience  , mais  nous  np 
îafferons  jamais  de  le  vouloir  &;  de  le  çhçrcher  j 


invitons  nos  Cours  à féconder  les  diverfes  intentions 
que  nous  venons  de  manifefter  , en  nous  éclairant 
elles-mêmes  fur  les  moyens  les  plus  ^caces  , pour 
perfeéHonner  l’adminiflration  de  la  Juftice  , & nous 
nous  confions  alTez  à la  pureté  de  leur  zele  pour 
être  perfuadés  qu’elles  ne  feront  arrêtées  par  aucune 
confidération  perfonnelle.  Le  moment  eft  venu  ou 
tous  les  Ordres  de  l’Etat  doivent  concourir  au  bien 
public,  & nos  Cours  fe  plaifent  à donner  1 exemple 
de  cette  impartialité  qui  peut  feule  conduire^a- une 
fin  fi  defirable  ; Nous  comptons  parmi  les  devoirs 
effentiels  de  notre  juftice  de  prendre  fous  notre  pro- 
teâion  la  plus  fpéciale  , ceux  de  nos  Sujets  qui  , 
par  leur  zele  & leur  obéiflance  , ont  concouru  al  exe- 
cution des  volontés  que  nous  avions  manifeftees  ; Sc 
quand  nous  éloignons  de  notre  fouvenir  tout  ce  qui 
pourroit  Nous  diftraire  des  véritables  interets  de  nos 
Sujets,  Nous  ne  pourrions  fupporter  qu’aucun  lentiment 
étranger  au  bien  public  vînt  contrarier  les  vues  de 
fagefle  de  juftice  & de  bonté  que  Nous  avons  con- 
fignées  dans  cette  Loi,  & que  nos  Cours  doivent 
adopter  avec  une  fidelle  reconnoiflance.  A Ch  S 
CAUSES  & autres,  à ce  Nous  mouvant  , de  lavis 
•de  notre  Confeil  , & de  notre  certaine  (cience  , 
pleine  puiffance  & autorité  royale , Nous  avons  dit , 
déclaré  & ordonné  , & par  ces,  Préfentes  fignees  de 
notre  main  , difons , déclarons  & ordonnons  , voulons 
& nous  plaît  ce  qui  fuit  : 

Article  premier. 

Nous  voulons  & ordonnons  que  l’Affemblee  des 
■ Etats-Généraux  ait  lieu  dans  le  courant  de  Janvier 
de  l’année  pLochaine. 

I I. 

Ordonnons  en  conféquence  que  tous  les  Officiers 
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8e  nos  Cours  , fans  aucune  exception  , continuent 
d’exercer  , çornoî©  çi-devapc  , les  fondions  de  leurs 
£)ffices, 

III. 

Voulons  pareillement  qu’il  ne  foit  rien  innové 
dans  l’ordre  des  Jurifdidions  , tant  ordinaires  que  d’aN 
tribution  d’exception  , tel  qu’il  étoit  établi  avant 
le  mois  de  Mai  dernier, 

^ ■ I V. 

Prescrivons  néanmoins  que  tous  les  Jugemens , 
foit  civils  , foie  criminels  , qui  ppurroient  avoir  été 
rendus  dans  les  Tribunaux  créés  à cette  époque  , 
foient  exécutés  fui\ranc  leur  forme  & teneur. 

' V. 

“M’entendons  point  cependant  interdire  aux  Par- 
ties , la  faculté  de  fe  pourvoir , par  les  voies  du  droit 
contre  lefdits  Jugemens. 

V L 

Imposons  un  fiîence  abfolu  à nos  Procureur^,». 
Généraux  & autres  nos  Procureurs  , en  çe  qui  çop^ 
cerne  l’exécution  des  précédens  Edits, 

V î Iv 

AyONS  dérogé  & dérogeons  à toutes  cliofes  con-i 
traifes  à notre  préfente  Déclaration  : Si  DONNONS 
EN  MANDEMENT  à nps  amés  & féaux  Confeillers 
]es  Gens  tenant  notre  Cour  de  Parlement  à Paris, 
que  ces  préfentes  ils  ayent  à faire  lire  , publier  ôç  en« 
rçgiftrçr  J je  çpntenu  çn  icelles  çi^éçuter  félon  ik 


forme  & teneur , cefTant  & faifant  cefTer  tous  troa- 
bles  & empêchemens , & nonobftant  toutes  chofes 
à ce  contraires.  Car  tel  eft  notre  plaifir.  En  témoin 
de  quoi  nous  avons  fait  mettre  notre  (bel  à cefdites 
Préfentes.  DONNÉ  à Verfailles  le  vingt  - troifîeme 
jour  du  mois  de  Septembre  , l’an  de  grâce  mil  fept 
cent  quatre-vingt-huit , & de  notre  régné  le  quinzième. 
Signé  LOUIS.  Êt plus  bas  : Par  le  Roi , LAURENT 
PE  ViLLEDEXJiL,  Et  fçellée  du  grand  Sceau  dç 
cire  jaune. 

La  Cour  y perjîfiant  dans  les  principes  qui  ont 
diclé  Jes  Arrêtés  des  3^5  Mai  dernier  y ù dans 
Jss  délibérations  fubféquentes  y oui  ù ce  requérant 
le  Procureur-Général  du  Roi , ordonne  que  ladite 
Déclaration  fera  regijîrée  au  Greffe  de  la  Cour , 
pour  être  exécutée  feloti  fa  forme  êé  teneur , fans  que 
Pon  puiffe  induire  du  préambule  ni  aucuns  des  ar- 
ticles de  ladite  Déclaration  ^ que  La  Cour j eût  b e foin 
d\n  rétabliffement  pour  reprendre  des  fondions  que  la 
violence  feule  avoit  fufpendues  ; fans  que  le  filence 
impofé  au  Procureur-Général  du  Roi , relativement 
à V exécution  des  Ordonnance  y Edit  & Déclara- 
tion du  8 Mai  dernier  y puiffe  empêcher  la  Cour  de 
prendre  connçiffance  des  délits  que  la  Cour  ferait 
dans  P obligation  de  pourjuivre  ; fans  que  P on  puiffe 
induire  des  articles  IF' & F,,  que  les  Jugemens^ y 
mentionnés  ne  foient  pas  Jujcts  à Pappel  ; ù fans 
qid aucuns  de  ceux  qui  auraient  pas  fuhi  examen 
& prêté  ferment  en  la  Cour  y faivant  les  Ordon- 
nances y Arrêts  ^ Réglemens  de  ladite  Cour , puiff 
fent  exercer  les  fonclions  de  Juges  dans  les  Tribu- 
naux inférieurs  : Ù ne  ceffera  ladite  Cour  , confor- 
mément à fon  Arrêté  du  3 Mai  dernier',  de  récla- 
mer poux  que  les  Etats-Généraux  , indiqués  po  ir  le 
mois  de  Janvier  prochain  y foient  régulièrement  con- 
yoqués  & çompofés  , & ce  fuiyant  la  forme  obfervée 


nées  de  ladite  Déclaration  envoyées  aux  Bailliages 
& Sénéchauffées  du  rejjbrt  , pour  y être  pareille-- 
ment  lue  y publiée  regiftrée  : Enjoint  aux ^ Suhf^ 
tituts  du  Procureur-Général  du  Roi  efdits  Sieges  dy 
tenir  la  main , 6*  d* en  certifier  la  Cour  dans  le  mois  y 
fuivant  V Arrêt  de  ce  jour.  A Paris  y en  Parlement  , 
toutes  les  Chambres  ajjemblées  , les  Pairs  y fiéant , 
le  vingt-cin^  Septembre  mil  fept  cent  quatre-vingt-^ 
huit. 


Signé  LE  B R ET, 
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DU  PARLEMENT, 


Toutes  les  Chambres  eJJembUes , les  Pairs  y fiant. 


Du  2 J Septembre  1788. 


T /A  Cour  a arrêté  que  M.  le  Premier  Prefid^t 
fera  chargé  de  fe  retirer  pardevant  le  Roi,  à Tefiec 


de  lui  reprélenter  que  Ion  Parlement , anime  uc 
pour  fon  fervice  & d’amour  pour  la  juftice , ne  peut 
fe  difpenfer  de  le  fupplier  de  permettre  à fon  Par- 
lement de  continuer  , pendant  le  tems  des  Vacauons 
préfentes ^ le  fervice  ordinaire,  à l’effet  de  venir  au 
fe^ours  des  Sujets  du  Roi,  & de  faire  cefler  des  tnaux 
qu’ils  ont  éprouvés  par  l’interruption  forcée  de  1 ad- 
minidration  de  la  Jufticet 


( 15  ) . 

Arrête  dudit  jour. 

La  Cour  a arrêté  que  le  Roi  fera  très-humblement 
fuppliè  de  rendre  la  liberté  aux  Mag.ftrats  & Offi- 
ciers inférieurs  & aux  Citoyens  de  tous  les  Ordres 
de  la  fociété  qui  peuvent  fe  trouver  encore  dans  les 
Prifons  d’Etat  ou  éloignés  de  leur  domicile,  a l oc- 
cafion  des  derniers  troubles  dont  le  Roi  veut  etandre 

De  rendre  juftice  à tous  ceux  de  fes  Sujets  fur  la 
fidélité  defquels  on  a voulu  élever  des  nuages  , & 

qui  fe  trouvent , par  l’effet  des  intrigues  min^etielles  , 
privés  de  leur  état  & dignité  , comme  auffi  de  re-- 
Lblirles  nobles  & généreux  Militaires,  que  la  purete 
& la  délicateffe  de  leurs  fentimens  ont  forces  de  le 

démettre  de  leurs  emplois. 


réponse 


DU  ROI, 

Du  26  Septembre  1788, 

La  continuation  du  fervice  de  mon  Parlement  ne 
feroit  point  utile  , i caufe  des  délais  nécefTaires  pour 
mettre  les  affaires  en  état.  Mon  intention  eft  quii 
procédé  à fenregiffrement  de  la  Déclaration  portant 
^tabliffement  de  la  Chambre  des  Vacations  : j’ai 
autorifé  les  Procureurs  & les  Huifliers  à faire  , pen- 
dant fa  durée  , lès  fignifications  , pour  que  les  af- 
faires puiffent  être  à portée  d’être  jugées  a la  ren^ 

Ma  bonté  avoit  prévenu  le  vœu  de  mon  Parle- 
ment en  rappellanc  les  perfonnes  que  j avois  juge  a 

propos  d’éloigner.  ^ . 

La  diftribution  des  grâces  & la  difcipline  militaire 
font  des  objets  étrangers  à mon  Parlement, 


I 
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D I S CO  U RS 


Prononcé  au  Parlement  ^ toutes  les  Chambres 
ajjtmblées  y les  Pairs  y fiant , le  24  Septembre 
1788,  par  M,  Mathurin  - Jean  - Baptiste 
LE  Bruin  , de  la  Guadeloupe  , Ecuyer  , Avocat 
au  Parlement  y Lieutenant^Geniral  au  Bailliage 
du  Palais  à Pans^ 

Mes, SIEURS, 

E M remplifîànt  la  fonélîon  la  plus  Batteufe  pour 
moi , ,en  venant  vous  offrir  le  tribut  de  refpeds  & 
d’hommages  que  vous  doit  Je  Bailliage  du  Palais  , 
mes  yeux  étonnés  ont  peine  â ne  pas  prendre  pour 
l’effet  d’uné  brillante  illulion  tout  ce  qui -les  frappe 
en  ce  jour.  Eh  quoi  ! la  vérité  a donc  déchiré  le 
voile  ténébreux  dont  elle  étoit  couverte  depuis  fi 
îong-tems  ^ Il  a donc  été  permis  au  Monarque  qui 
nous  aime  de  defcendre  dans  fon  cœur  , d^en  fuivre 
les  impuliions  paternelles  , d’obéir  au  fentiment 
d’amour  qui  le  porte  à ne  pouvoir  fouhaiter  que  le 
bonheur  'd’un  peuple  dont  l’attachement  inviolable  , 
pour  le  fang  de  fes  Maîtres  , femble  être  le  trait 
le  plus  diftinffif  de  fon  caradere  , d’un  Peuple  qui, 
généreux  & fier  , obéit  par  eftime  & par  honneur  f 
Si  riiiftoire  trop  véridique  configne  à jamais  dans 
fes  fades  cette  ^ leçon  affligeante  pour  le  Tr:ne , 
qu’avec  des  intentions  pures  , qu’avec  le  defir  fincere 
de  travailler^  pour  . la  gloire,  pour 'la  fpîendeur  de 
fon  Empire  , un  bon  Roi  peut  quelquefois  devenir 
la  vidîme  de  l’erreur  , elle  n’oublie  pas  cette  leçon 
confolante  pour  des  Sujets , que  toute  erreur  dans 
celui  qui  tient  dans  fa  rriain  le  Sceptre  de  la  Royaiâte 


peut  être  qu^un  faux  calcul  fur  les  moyens  employés 
pour  opérer  la  fe'licité  des  Peuples  : qu’un  Roi  Ci- 
toyen de  fes  Etats  ne  peut  trouver  fa  propre  prof— 
périté  que  dans  la  profpérité  publique , qull  cft  le  pre- 
mier anneau  de  cette  chaîne  graduelle  , Jndivifible  , 

■ qui  unit  entre  eux  tous  les  difFérens  Membres  du  Corps 
politique. 

Dépofitaires  des  Loîx  , organes  de  la  venté  , vous 
avez  conferve  dans  toute  fa  pureté  le  dépôt  qui  vous 
etoit  conhé.  F ermes  & courageux  dans  le  pofle  que 
vous  afhgna  le  devoir , la  recompenfc  de  vos  vertus 
étoit  dans  vos  cœurs.  Vous  avez  gémi  profondément 
de  voir  le  Royaume  fur  le  bord  de  l’abyme.  Votre 
fagefTe  a voulu  en  arrêter  la  chute  précipitée.  Tout- 
â-coup  la  Magiffrature  a été  frappée.  Tous  les  fon- 
demens  de  la  conftitution  nationale  ont  été  renverfés; 
un  feul  jour  anéantifToit  les  travaux  de  plufieurs  fieclcs , 
l’ouvrage  de  nos  Légiflateurs  les  plus  éclairés , de 
pos  Rois  les  plus  vertueux.  De  nouvelles  Loix  rédigées 
à la  hâte  , promulguées  fans  examen,  h’ofFroient  que  • 
le  tableau  d’une  révolution  dans  les  opinions , dans 
1 exiffence  des  Citoyens.  La  Juftice  voyoit  avec  regret 
fes  Tribunaux  inférieurs  échapper  à la  vigilatice  adive  , 
neceffaire  , des  Cours  Souveraines  • elle  voyoit  le  glaive 
de  la  Loi  dans  des  mains  incertaines  ; elle  voyoit 
enfin  le  premier  ^ugc  , fier  de  l’impunité,’  dédaigner 
ces  formes  ufitées  , prefcrites  rigoureufement , fauve- 
garde  du  malheureux  contre  l’impéritie  ou  la'  préci- 
pitation. ^ 

Si  le  droit  d’appel  femble  ne  pouvoir  être  refufé  â 
un  citoyen  , c’efl:  fur-tout  en  m'atiere  criminelle  qu’il 
deyroit  lui  ^re  permis  d’épuifer  tous  les  degrés  de 
junfHidion.  Ce  n’eft  plus  d’un  modique  intérêt  qu’il 
s agit , c’eft  un  combat  de  fang  qui  fe  pr^épare  î il 
T homme , & cet  homme  efî  un  citoyen 

Lc^iflateurs , le  fang  de  tout  Sujet  eft  cher  à l’Etat  ; c# 
n eft, qu’en  géafifTanc  que  la  Loi  doit  trouver  un  coupable* 
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Loin  donc  de  lui  ôter  le  droit,  k faculté  dé  fe  der* 
fendre , ah  ! multipUez-en  les  moyens , volez  à fojj 
lecours  , protégez  fa  foibleffe  ; ne  le  livrez  pas  tout 
entier,  fans  défenfe  , à l’erreur  d’un  premier  Juge- 
ment  ! Que  fes  gémilTemens  douloureux  ne  viennent 
plus  frapper  inutilement  votre  oreille  ; que  le  défef- 
poir  ceffe  d’habiter  l’horreur  d’un  cachot  ! L’infor- 
tuné qui  n’eft  plus  citoyen  , pere  , époux  . ‘w® 

encore  fans  appartenir  à la  fociéte  , 1 œil  «upide  de 
frayeur,  voit  la  mort  devant  lui;  fon  fupphce  fe 
prolonge  un  jour,  une  femaine  , un  mois  entier  ; 
mille  morts  pour  une  , & la  Lot  le  veut  ainfi . Mais 
la  raifon  , l’humanité  difent  à la  fois  que  le  fupplice 
ne  doit  jamais  être  affreux  que  pour  effrayer  le 
coupable  fpedateur  ; que  la  connoiffance  aniicip^ 
de  fes  longues  tortures  eft  pour  un  malheureux  aufli 
barbare  qu'inutile.  De  tous  côtés , le  cri  de  la  dou- 
leur’s’eft  élevé  ; Louis  aime  à s’environner  de  Ul- 
time de  fon  Peuple.  H a diflingué  la  voix  de  ces 
Maeiftrats,  qui,  nés  pour  s'oublier  eux  - memes  , 
veillent  pour  lui,  pour  fes  fujets  : jufte  appréciateur 
de  vos  vertus  patriotiques  , il  vous  rappelle  a vos  au- 

euftes  fondions*  - . 

^ Après  des  jours  de  tribulation  , apres  des  jours  de 
larmes , le  calme  renaît  & ramene  l’ordre  & la  tran- 
quillité. La  Balànce  des  Loix  reparoît  dans  vos  mains. 
Tous  les  Tribunaux  vont  s’ouvrir  ; & le  boluat , 
étonné  d’avoir  porté  des  armes  meurtrières  dans  le 
Sanauaire  de  la  Juflice  , s’éloigne  avec  joi^e  de  ce 
Palais  long- temps  défert , qu’effraya  fa  prefence.  Sa 
voix  confondue  avec  celle  du  Peuple  nombreux  qui 
vous  environne  & vous  chérit,  vous  nomme  ks  Peres 
delà  Patrie,  les  amis,  les  vrais  foutiens  du  Irone. 


